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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 50 QUATER, insérer l'article suivant:

Au second alinéa de l’article 723-3 du code procédure pénale, le mot : « maintenir » est remplacé 
par le mot : « sauvegarder ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objet de modifier l’article 723-3 du code de procédure pénale, lequel 
défini la modalité des permissions de sortir d’un détenu.

A cet effet, il est prévu que le prisonnier peut s’absenter pour maintenir ses liens familiaux. Les 
auteurs de cet amendement regrettent cette formulation minimaliste qui ne donne pas la pleine 
mesure de ce que peuvent être les nécessités familiales, parfois très différentes d’un contexte à 
l’autre.

En 2014, selon les dernières données disponibles, relayées par l’Observatoire Internationale des 
Prisons, 48 481 permissions ont été accordées. Leur nombre a diminué de 22 % par rapport à 2010, 
traduisant une certaine réserve des magistrats alors que le taux d’évasion lors de permissions de 
sortir est de manière constante très faible : il est de l’ordre de 0,5 %.

Cet amendement a pour objet d’élargir le spectre des permissions octroyées pour raisons familiales, 
afin que le détenu puisse conserver un véritable lien avec sa famille, ce qui à terme, facilitera sa 
réinsertion.


